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1 A. MALRAUX, L'agnostique absolu ou la métamorphose comme loi du monde, 
1992, p. 150. 
2 Rapport du groupe de travail Présidé par Alain LAMBERT, Les relations entre 
l’État et les collectivités locales, décembre 2007. 
3 Assemblée des communautés de France : www.adcf.asso.fr 
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5 Rapport du Conseil économique et social, Intercommunalités : quel devenir ?, 
2005 ; Rapport de la commission d’enquête sur l’évolution de la fiscalité locale, 
Hervé MARITON, Quand le contribuable se rebiffe, 2005 ; Philippe PEMEZEC et 
Patrick BAUDOUIN, Le livre noir de l’intercommunalité, 2005 ; Rapport public de 
la Cour des comptes, L’intercommunalité en France, novembre 2005 ; Rapport de 
l’observatoire de la décentralisation du Sénat, Philippe DALLIER , Bilan et 
perspectives de l’intercommunalité, 2006 ; Rapport au ministre de l'Economie, des 
Finances et de l'Emploi, Pierre RICHARD, Solidarité et performance, Les enjeux de 
la maîtrise des dépenses publiques locales, décembre 2006. 
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6 Pierre-André TREMBLAY, Des communautés au communautaire : avancée de la 
société civile ou retour du refoulé, Des communautés au communautaire, 
CHICOUTIMI, UQAC-GRIR, Collection Développement régional, octobre 1998. 
7 À l’époque médiévale, la taille est prélevée par le seigneur sur les sujets de son 
domaine en contrepartie de sa protection. Les nobles et les clercs en sont exempts 
tandis que les serfs sont déclarés « taillables à merci ». À partir du XIIe siècle, les 
communautés villageoises revendiquent l’« abonnement de la taille » afin de 
régulariser le montant et la périodicité de cette redevance arbitraire.  
8 Impôt supplémentaire destiné à l’entretien des troupes. 
Julien Lix 
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9 Jean-Pierre JESSENNE, « De la citoyenneté proclamée à la citoyenneté appliquée : 
l'exercice du droit de vote dans le district d'Arras en 1790 », Revue du Nord tome 
LXXII, n° 288, octobre-décembre 1990, p. 789-839 ; Jean-Pierre JESSENNE, Des 
provinces aux départements : l'exemple du Nord et du Pas-de-Calais, Lettre 
d'information du Centre d'histoire de la région du Nord et de l'Europe du Nord-
Ouest. Journée du Centre, 10 novembre 1990, Nos départements ont 200 ans, p. 19-
23 ; Jean-Pierre JESSENNE, La mise en place des administrations locales dans le 
Pas-de-Calais en 1790 : adhésions et conflits, Roger DUPUY, Pouvoir local et 
Révolution, la frontière intérieure, Actes du colloque de l'université de Rennes II, 
septembre 1993, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 1995, p. 169-192 ; Jean-
Pierre JESSENNE, Du sujet au citoyen, la participation rurale aux affaires 
publiques de l'Ancien Régime au Consulat, Ghislain BRUNEL et Jean-Marc 
MORICEAU, L'histoire rurale en France, p. 123-132. 
L’intercommunalité à la recherche d’une existence institutionnelle 
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10 Jean-Pierre JESSENNE, The Land : redéfinition... La dimension politique et 
territoriale est développée dans un article des Annales historiques de la Révolution 
française : Jean-Pierre JESSENNE, « L'unité de la République et la pérennité des 
collectivités locales en 1793 : deux logiques politiques antagonistes ? »  
Julien Lix 
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11 La circulaire du 15 mai 1884 relative à l’application de la loi du 5 avril 1884, du 
ministre de l’Intérieur est évoqué pour les communes « l’exécution et l’entretien 
d’ouvrages dont chacune doit profiter, tel un pont destiné à relier leurs rues ou leurs 
chemins, une digue indispensable pour protéger leurs territoires, un canal nécessaire 
soit pour assainir ou irriguer les terres comprises dans leurs circonscriptions, soit 
pour fournir aux habitants l’eau dont ils ont besoin. Elles peuvent également avoir 
intérêt à réunir leurs ressources pour la fondation de certaines institutions, 
notamment d’établissements de bienfaisance ou d’écoles professionnelles. » 
(commentaire des articles 116, 117 et 118 – Ouvrages ou institutions intéressant 
plusieurs communes). 
12 G. NOVARINA, S. MARTIN, Circulaire d’application du ministère de 
l’Intérieur du 10 août 1890, La décentralisation, décentralisation et 
intercommunalité, Paris, Syros Alternatives – ADELS, 1988, p. 89.
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13 M. BLOCK, E. MAGUERO, Dictionnaire de l’administration française, Paris, 
Nancy, Berger-Levrault et Cie, 5ème éd., 1905, p. 813. 
14 Circulaire d’application du ministère de l’Intérieur du 10 août 1890. 
15 V. LEYDET, Le syndicat de communes, Paris, Librairie technique et économique, 
1936 ; H. REGISMANSET, Les syndicats de communes : étude sur la loi du 22 
mars 1890, Paris, Ed. A.Rousseau, 1897. 
16 Outre des compétences clairement circonscrites qui neutralisent l’opposition du 
Conseil d’ Etat à l’exploitation directe d’ouvrage dont un syndicat a assuré la 
maîtrise d’œuvre, les décrets-lois du 5 novembre et du 28 décembre 1926 donnent 
aux communes et, par extension, aux syndicats, le pouvoir de gérer en régie tout 
service public industriel et commercial. 
17 H. REGISMANSET, Les syndicats de communes : étude sur la loi du 22 mars 
1890, Paris, Ed. A. ROUSSEAU, 1897. 
18 V. LEYDET, op. cit. 
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19 J. TRORIAL, H. ASTIER, « La réforme communale et l’aménagement du 
territoire : où en sont les regroupements de communes », Le Moniteur des Travaux 
Publics et du Bâtiment, n° 15, 9 avril 1966, p. 19. 
20 M. BOURJOL, Les districts urbains, Berger-Levrault, p. 207. 
21 La gestion des centres de lutte contre l’incendie et des services municipaux de 
logement. 
22 Syndicat intercommunal à vocation unique. 
23 Syndicat intercommunal à vocation multiple. 
24 J. de KERVASDOUE, L. FABIUS, M. MAZODIER, F. DOUBLET, « La loi et le 
changement social : un diagnostic ; La loi du 16 juillet 1971 sur les fusions et 
regroupements de communes », Revue française de sociologie, XVII, n° 3, p. 424. 
25 Loi du 31 décembre 1966 relative aux communautés urbaines. 
Julien Lix 
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26 Elle entraîne le transfert de propriété des meubles et immeubles afférant à 
l’exercice des compétences obligatoires et facultatives et aussi le transfert du 
personnel des services concernés. 
27 J. TRORIAL, H. ASTIER, art. cit., p. 20. 
28 La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions et la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ne font pas 
référence au regroupement communal.  
29 Rapport Olivier GUICHARD, Vivre ensemble, 1976. 
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30 La loi d'administration territoriale de la République de 1992 est le point de 
convergence d’intérêts divers : le souci de l'Etat de déconcentrer ses services, la 
volonté des régions de trouver un cadre territorial pertinent pour mettre en oeuvre 
leurs nouvelles compétences en matière d'aménagement du territoire, l’accélération 
du processus européen, le désir des communes d'assumer plus efficacement leurs 
nouvelles compétences.  
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32 Maurice BOURJOL, « L'intercommunalité. Réflexion autour d'un mythe », Etudes 
offertes à Jean-Marie Auby, Dalloz, 1992 
33 Jacques CAILLOSSE, « Sur quelques lieux communs de l'intercommunalité », 
Intercommunalités, dir. J. CAILLOSSE, Presses Universitaires de Rennes, 1994 
34 Jacqueline DOMENACH, « L'intercommunalité : nouvelle chance pour la 
citoyenneté locale ou relance nobiliaire ? », Intercommunalités, dir. J. CAILLOSSE, 
Presses Universitaires de Rennes, 1994 ; Bernard LEROUSEAU, 
L'intercommunalité, La commune, l'Etat et le droit, dir. M. BOURJOL, LGDJ, 
L’intercommunalité à la recherche d’une existence institutionnelle 
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1990 ; Yves JEGOUZO, « La décentralisation et la ville », Décentralisation. Bilan 
et perspectives, n° spécial, AJDA, 20 avril 1992. 
35 Robert HERTZOG, Les responsabilités des administrations locales, Entre 
l'Europe et la décentralisation, dir. J.-C. NEMERY et S. WACHTER, DATAR, Ed. 
De l'Aube, 1993 ; Yves MADIOT, Intercommunalité et aménagement du territoire, 
Intercommunalités, dir. J. CAILLOSSE, Presses Universitaires de Rennes, 1994 
36 Charles ROULAND (pseudonyme d’un haut fonctionnaire tenu au devoir de 
réserve), « Intercommunalité : la transformation programmée d’un modèle », 
Pouvoirs locaux n° 71 I/2007, p. 26. 
37 Nicolas PORTIER, délégué général de l'Assemblée des communautés de France, 
« Essai de prospective intercommunale », AJDA 2007, p. 1871. 
38 Victor CHOMENTOWSKI, « L’intercommunalité sur un plateau », Pouvoirs 
locaux n° 73 II/2007. 
Julien Lix 
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39 Taxe professionnelle unique. 
40 Taxe professionnelle de zone. 
41 Dotation globale de fonctionnement. 
L’intercommunalité à la recherche d’une existence institutionnelle 
443  
" &  & &?     %




&&  O  A-" &  & % 
%?   % &% O   
% &&     "  
O $:%" 
     A-  
 &   %? 
 &   ,  O  ,
    (!B * & +$ & 
 &    ' O %?  
&  ?    *?
O$   (!B"   O  OA  O  O%%
O%
 %" A- 	 	&&
  %? 	  (!B  , $ & 
 	) && &
$  +      $ 
%  & &  %  /  	)
  A-   6 8 &




 % &O , 
                                                 
42 Rapport d’information fait au nom de l’Observatoire de la décentralisation sur 
l’intercommunalité à fiscalité propre, Philippe DALLIER, sénateur. 
43 En terme de ressource, la loi se caractérise par la volonté de développer la mise en 
commun de la taxe professionnelle. Ainsi, les communautés d'agglomération et les 
nouvelles communautés urbaines devront obligatoirement s'engager dans la taxe 
professionnelle unique, comme facteur déterminant d'une plus grande égalité et 
d'une plus grande dynamique économique, sur le périmètre de l'EPCI. Les anciennes 
structures urbaines et les nouvelles communautés de communes conservent le choix 
d'un passage à TPU ou non. La loi du 12 juillet 1999 prévoit en plus deux mesures 
fiscales très attendues pour accompagner cette taxe professionnelle unique : la 
fiscalité mixte qui permet au groupement de voter des taux additionnels aux trois 
impôts ménages et la déliaison des taux en cas de baisse des impôts ménages votés 
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44 La loi du 12 juillet 1999, en étendant cette notion aux communautés 
d’agglomération et aux communautés urbaines, et en prévoyant les modalités de sa 
définition, qui varient selon le type d’EPCI, lui a donné une nouvelle dimension. 
L’intérêt communautaire s’analyse comme la ligne de partage, au sein d’une 
compétence, entre les domaines d’action transférés à la communauté et ceux qui 
demeurent au niveau des communes. La notion d’intérêt communautaire est apparue 
dans la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration 
territoriale de la République. La loi du 12 juillet 1999 opère une distinction entre, 
d’une part, les communautés de communes, et, d’autre part, les communautés 
d’agglomération et les communautés urbaines. L’article 164 de la loi n° 2004-809 
du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales introduit un délai 
maximal pour la définition de l'intérêt communautaire. (voir circulaire du 15 
septembre 2004 relative aux nouvelles dispositions concernant l’intercommunalité 
introduites par la loi liberté et responsabilités locales NOR/LBL/B/04/10075/C). Ce 
délai a été prorogé d'un an par l'article 18 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de 
programme fixant les orientations de la politique énergétique. Ainsi, le délai pour 
définir l'intérêt communautaire est reporté au 18 août 2006 (voir circulaire du 21 
décembre 2006 relative au bilan et aux perspectives de l'intercommunalité). A 
défaut, l'intégralité de la compétence est transférée à l'EPCI.  
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45 A. de LAUBADERE, « Vicissitudes actuelles d’une distinction classique : 
établissements publics et collectivité territoriale », Mélanges Couzinet, 1974, p. 411 
et s. 
46 J. MONTAIN-DOMENACH, « Principe de libre administration et 
intercommunalité : transition et incertitudes », Cahiers du Conseil Constitutionnel, 
2002, n° 12, p. 118 et s. , v. p. 120. 
47 Ibidem, p. 119. 
48 Rapport d’information fait au nom de l’Observatoire de la décentralisation du 
Sénat, Philippe DALLIER, Bilan et perspectives de l’intercommunalité, 2006. 
Julien Lix 
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49 La loi n° 1999-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération intercommunale a introduit la règle générale selon 
laquelle le périmètre des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre doit délimiter un territoire d'un seul tenant et sans enclave.  
50 Les enclaves ou les discontinuités constatées avant la publication de la loi du 12 
juillet 1999 peuvent dans certains cas subsister. Ces exceptions concernent les 
communautés urbaines et les communautés de communes créées avant la publication 
de la loi, de même que les communautés de communes issues de la transformation 
d'un district ou d'une communauté de villes, ainsi que les communautés 
d'agglomération issues de la transformation d'une communauté de villes lorsque le 
périmètre de ces établissements publics de coopération intercommunale préexistants 
n'était pas d'un seul tenant et sans enclave. Le Conseil d'État a par ailleurs précisé 
« qu'une communauté de communes discontinue créée avant la publication de la loi 
du 12 juillet 1999 ne peut étendre son périmètre qu'en continuité avec le périmètre 
existant et sans création de nouvelle enclave » (CE, 11 décembre 2000, communauté 
de communes du Pays d'Issoudun). Au sens de la jurisprudence précitée, cette 
procédure ne doit cependant pas contribuer à créer de nouvelles enclaves ou 
accroître la discontinuité territoriale existante. La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales a, dans son article 175, codifié à 
l'article L. 5211-18 du CGCT, apporté une exception à cette règle mais de portée 
limitée. En effet, cet article autorise l'adhésion de communes à un EPCI à fiscalité 
propre, nonobstant le fait que cette adhésion puisse avoir pour conséquence de créer 
une discontinuité ou de créer une enclave, dans la seule hypothèse où cette situation 
résulte du refus d'une commune isolée de participer au groupement. De plus, la 
circulaire du 23 novembre 2005 demande au préfet d'élaborer, en association avec 
les élus, un schéma d'orientation de l'intercommunalité dans chaque département afin 
d'évaluer la pertinence de la carte intercommunale.  
51 Lorsqu’il est saisi de délibérations de communes demandant la création d’un 
EPCI, le représentant de l’Etat dans le département a la faculté de ne pas y donner 
suite (Cour administrative d’appel de Bordeaux, 25 juin 2001, n° 97BX01988, 
Communes du Port et autres). Il doit en effet étudier la pertinence du périmètre qui 
constitue un élément fondamental d’appréciation de la viabilité du projet. Le 
périmètre pertinent est celui dans lequel l’EPCI pourra exercer efficacement les 
compétences dont il est investi. Ce périmètre doit être d’un seul tenant et sans 
enclave pour les EPCI à fiscalité propre. 
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52 La communauté d’agglomération doit regrouper des communes formant un 
ensemble de plus de 50 000 habitants. 
53 La communauté urbaine doit regrouper des communes formant un ensemble de 
plus de 500 000 habitants. 
54 L’EPCI ne peut intervenir que dans le champ des compétences qui lui ont été 
transférées ou déléguées conformément aux règles posées par l’article L. 5210-4 du 
code général des collectivités territoriales (principe de spécialité fonctionnelle) et à 
l’intérieur de son périmètre (principe de spécialité territoriale). 
55 Article L2121-29 du code général des collectivités territoriales. 
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57 C’est bien entendu évident pour ce qui concerne les communautés 
d’agglomération et les communautés urbaines, c’est aussi vrai, dans une moindre 
mesure, en ce qui concerne les communautés de communes. 
58 Article L5214-16-IV du code général des collectivités territoriales. 
59 III de l’article L5216-5 du code général des collectivités territoriales. 
60 I de l’article L5215-20 du code général des collectivités territoriales. 
61 G. GOUZES, Rapport de la commission des lois à l’Assemblée nationale sur le 
projet de loi relatif à l’organisation urbaine et à la simplification de la coopération 
intercommunale, p. 72. 
L’intercommunalité à la recherche d’une existence institutionnelle 
449  
	  & , &   &"
&  %  & "  	 $  	A- '
%	A-*&,
&   A%" %    $"
	 	    "  	,  &?" 
%   &    %  	A-"
 Q 	  '	W
&
 '	  $   
 &  && +?   &
	
 .&&&&"
Q% & 	 &&    Q 
$ &$ '     
?	%Q"&&
    & 5(? "  	&
	 +,   &   %     
 " % 	  &" 
$"	& 
 (  "   &&+  	  
 &	 +P   
& .	%?&:@
 +?      	"    
%  A- :     %% 
       
%   "  % & 
	
  &   + 	+  & )
*   &+    &  
 ,  &   + 	+ % 
	6+%%8

  "  
	 &  








                                                 
62 André de LAUBADERE notait déjà en 1974 que « si, entre la communauté 
urbaine et les communes qui la composent, il fallait nécessairement choisir pour 
accorder la qualification de collectivité territoriale, c’est à la première qu’une vue 
réaliste amènerait à la décerner »., préc., p. 437.
Julien Lix 
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63 Nicolas PORTIER, « Essai de prospective intercommunale », AJDA 2007, 
p. 1871.  
64 M. Pierre-Jean ROZET, Rapport du Conseil économique et social; Communes, 
intercommunalités, quels devenirs ? , 2005.  
65 Philippe DUJARDIN, Les temps de la gouvernance. Considérations sur les 
usages d’un terme « à la mode » , szeptembre 2007 ; Millénaire Centre Ressources 
Prospectives du Grand Lyon.  
L’intercommunalité à la recherche d’une existence institutionnelle 
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66 Il précise dans sa version finale du 25 juillet 2001 que la gouvernance européenne 
désigne les règles, les processus et les comportements qui influent sur l'exercice des 
pouvoirs au niveau européen, particulièrement du point de vue de l'ouverture, de la 
participation, de la responsabilité, de l'efficacité et de la cohérence. Ces cinq 
principes de la bonne gouvernance renforcent ceux de subsidiarité et de 
proportionnalité. À l’échelle des institutions européennes, l’introduction de la notion 
de « bonne gouvernance » est justifiée par une préoccupation de renforcement de la 
légitimité des institutions. Cet accroissement de la légitimité est attendu de la mise 
en oeuvre d’une culture de la consultation, du dialogue, du partenariat. 
67 A. HARDING, « Gouvernance locale et réaménagement urbain : pour un 
programme d’analyse comparative », p. 477, Gouvernement local et politiques 
urbaines, sous la direction de S. BIAREZ et J.Y. NEVERS, CERAT, 1993. 
68 P. LE GALES, « Du gouvernement des villes à la gouvernance urbaine », Revue 
française de science politique p. 59, vol. XLV, n° 1, 1995. 
69 J. LECA, préface de l’ouvrage Le gouvernement des villes, Descartes & Cie, 
1997, p. 19. 
Julien Lix 
452
 	  ?    	  	 &
$&+?		&
	       "    V ,
,%"
 &&  &  &   &   
%	)&&
  % &&    & & 	A 
     &% % 
 O&    "   
%   %  $ O&  
B"     	$  
	
*  +  , ) %" ++  $ 
  & & ,   &  
%&&
 ,  )   & &&   
   %    
   &  A && &  	   
 	  + "  && % 
	&,)&%
 	     	 & %  
     % &
'	 & 	 6 	 & 8  
6&* 8 A    %%  &  
   && $   T 	A 
	&&Q
 & &   Q &   +
&OO
 "6	--8&&&
      	$Q &  




Q  ,"   	&









L’intercommunalité à la recherche d’une existence institutionnelle 
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70 Pour un « agenda 2015 » de l’intercommunalité, Livre blanc de l’Assemblée des 
communautés de France, p. 6, octobre 2007. 
71 Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire du 4 
février 1995, dite loi Pasqua. 
Julien Lix 
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72 Michel MERCIER, Pour une République territoriale : l'unité dans la diversité; 
Rapport d’information 447 tome 1 (1999-2000) ; Mission commune d’information. 
73 Articles L. 1511-2, article L. 1511-3 L. 4211-1 du code général des collectivités 
territoriales. Le Conseil constitutionnel, n’ayant pas été saisi de la loi, n’a pas eu à se 
prononcer sur cette disposition. 
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